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Sommaire exécutif
Les états signataires du Mémorandum d’entente sur la conservation et la gestion des tortues marines et de leurs habitats de l’Océan indien et de l’Asie du sud-est (le MOU sur les tortues marines de l’IOSEA) sont en train de considérer les options en vue de l’établissement et de l’administration d’un Réseau des sites d’importance pour les tortues marines de la région de l’Océan indien – et de l’Asie du sud-est (Réseau des sites des tortues marines de l’IOSEA). Le réseau proposé devra servir de mécanisme pour que ces sites puissent être opérés avec plus de coopération et de synergie aussi bien dans les domaines écologiques qu’administratifs au lieu d’une manière isolée avec une coordination minimale.  
Le but primordial de la proposition du réseau des sites des tortues marines de l’IOSEA est comme suit:
Réaliser la protection à long terme des plages de ponte, des aires de fourrage et d’autres régions qui sont d’une valeur régionale élevée pour la conservation des tortues marines, retirer des avantages uniques grâce à l’addition systématique des sites qui recouvrent dans leur ensemble des propriétés écologiques essentielles et optimiser l’emploi des ressources financières et humaines limitées au moyen des opérations coordonnées des sites sous forme de réseau. 
Les objectifs du réseau des sites de tortues marines de l’IOSEA sont comme suit:
(i) Fournir un mécanisme régional pour mettre en valeur la conservation des sites importants pour les tortues marines qui risquent de ne pas être protégés d’une manière adéquate autrement et pour permettre d’obtenir, indépendammant du statut des sites à l’heure actuelle, des bénéfices supplémentaires du fait de faire partie d’un réseau et de servir de modèle régional d’efficacité administrative. 
(ii) Retirer des avantages écologiques et administratifs qui ne peuvent pas être obtenus avec la gestion des sites individuels d’une manière isolée.
(iii) Contribuer au maintien plus efficace des services de l’écosystème qui soutiennent le bien-être de l’homme au moyen de la mise en valeur de la conservation régionale des tortues marines et de leurs habitats, et
(iv) Catalyser les possibilités partipatives de gestion des ressources et le développement communautaire axées sur les tortues marines grâce aux échanges d’informations au niveau du réseau entier. 

Un certain nombre des avantages qui découlent du réseau des sites sont cruciaux pour réaliser les objectifs au niveau régional. Ceux-ci comportent notamment: 
· L’emploi optimal des ressources administratives limitées : Un réseau qui fonctionne intégralement devra coordonner les ressources financières, techniques et humaines disponibles pour organiser de la formation en commun, faciliter des échanges d’informations sur les meilleures pratiques, faire de la recherche et de la surveillance, évaluer la performance et encourager la gestion d’adaptation.
· La mise en valeur de la reconnaissance de l’importance des sites gérés sous forme de réseau du niveau local jusqu’à l’échelle globale assurée grâce à une procédure de sélection crédible. A son tour, ceci permettrait de catalyser plus de soutien et de ressources pour une gestion plus efficace aussi bien au niveau individuel des sites qu’au niveau régional. 
· La réduction des effets socio-économiques défavorables au moyen d’une répartition géographique plus large. Bien que les activités incompatibles avec la conservation des tortues marines ne pourront pas être totalement éliminées mais celles-ci pourront être réduites aux sites sélectionnés du réseau et permettre ainsi de diminuer les impacts négatifs dans une région plus étendue.
· La protection de la connectivité écologique entre les habitats au moyen de l’espacement stratégique et la forme des sites, et
· L’optimisation de la résistance régionale et de la faculté de récupération des habitats des tortues marines qui devra être réalisée par l’incorporation et la gestion des sites contenant les divers habitats nécessaires pour les différentes phases du cycle de vie des tortues marines et la protection des exemples multiples de chaque genre d’habitat et l’inclusion des sites qui servent de réfugia au stress actuel et prévisible.
Les pays seront invités à nommer des plages de ponte des tortues et des aires adjacentes qui sont estimées constituer des sites importants pour les tortues marines et, en ce faisant, l’on espère qu’ils auront une motivation de plus pour s’assurer des ressources supplémentaires ainsi que de la protection de ces sites. Quoiqu’il en soit, la provision des ressources supplémentaires ne devra cependant pas constituer un engagement obligatoire pour la participation au réseau. Pour s’assurer le niveau le plus élevé de reconnaissance des sites, la nomination de ceux-ci devra provenir des gouvernements mais la proposition pourra être rédigée par les autres parties intéressées.
Le besoin de préparer une évaluation de base du site constitue la seule exigence fondamentale pour la nomination du site. Cet exercice sera en lui-même extrêmement précieux, surtout si aucun exercice de ce genre n’a jamais été fait auparavant. En plus d’aider à identifier les contraintes et les problèmes associés aux écarts de gestion, cette évaluation permettra de conférer de la crédibilité à la procédure de sélection des sites et devra favoriser la liaison entre les donataires potentiels et les besoins des sites spécifiques.
Lors de la réunion des états signataires, l’inclusion des sites désignés dans le réseau sera recommandée en se basant sur une évaluation objective de chaque soumission par rapport à un ensemble de critères par le comité consultatif de l’IOSEA.
Il est généralement convenu que le fait de nommer un site au réseau ne devra pas engendrer de nouveaux engagements financiers obligatoires ou de nouvelles obligations légales aux états signataires. Outre cela, la structure et les opérations du réseau des sites de tortues marines de l’IOSEA dépendront en grande partie des ressources financières qui seront disponibles pour son développement. Trois modèles sont presentés afin de refléter des scenarios différents allant de la situation où il y a peu ou pas de nouveau financement jusqu’à celle avec des investissements substantiels de la part des donataires intéressés. 
*  *  *  *  *

Ce document sert à (1) expliquer les raisons de la proposition du réseau des sites, (2) présenter un avant-projet de l’ensemble des critères pour évaluer les sites à inclure au réseau, (3) décrire la procédure de nomination et d’évaluation des sites proposés et (4) présenter d’autres approches pour la gestion coordonnée des sites du réseau. 
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Annexe 1. [Avant-projet] Fiche d’informations à propos du réseau des sites 

de tortues marines de l’IOSEA

Annexe 2.  Lettre de nomination générique

Annexe 3.  Liste indicative des sites potentiels du réseau
1.  Historique, objectifs et avantages du réseau des sites de tortues marines de l’IOSEA 
1.1.  Historique
Le Mémorandum d’entente sur la conservation et la gestion des tortues marines et de leurs habitats de l’Océan indien et de l’Asie du sud-est (IOSEA Marine Turtle MOU) est un cadre de travail non-obligatoire qui permet aux états et aux organisations de la région de l’Océan indien et de l’Asie du sud-est ainsi que d’autres états concernés de travailler ensemble afin de conserver et de réhabiliter les populations de tortues marines qui ont été réduites et pour lesquelles ils ont une responsabilité partagée. Le Mémorandum d’entente sur les tortues marines de l’IOSEA a été mis en œuvre en septembre 2011 et comporte 33 états signataires (au mois de décembre 2011). Soutenus par un comité consultatif composé des hommes de science éminents et complétés par les efforts de nombreuses organisations non-gouvernementales et intergouvernementales, les états signataires se sont efforcés de travailler pour la mise en œuvre en commun d’un plan de conservation et de gestion qui comporte 24 programmes et 105 activités séparées.
Les gouvernements et les nombreuses autres organisations ont entrepris des activités de conservation des tortues marines dans la région de l’Océan indien et de l’Asie du sud-est depuis plusieurs décennies au moyen de l’allocation des ressources financières, institutionnelles et humaines importantes. Du succès impressionnant a été réalisé aussi bien au niveau local que national et régional. L’établissement du Réseau de sites significatifs pour les tortues marines de la région de l’Océan indien et de l’Asie du sud-est (le Réseau des sites de tortues marines de l’IOSEA) servira à reconnaître ces efforts dans le passé tout en permettant de réaliser d’une manière plus efficace au niveau régional les objectifs écologiques et de gestion que chacun des sites protégés ne peuvent pas réussir à faire d’une manière isolée.         
L’idée d’un réseau de sites significatifs pour les tortues marines a été développée depuis plusieurs années, ayant été introduite initialement en 2004 lors de la 2ème réunion des états signataires de l’IOSEA. Alors que la notion d’un réseau de sites a progressé depuis que l’idée a été initialement lancée mais il existait cependant des vues divergentes à propos de plusieurs aspects de la proposition. Les questions principales posées sont par exemple : qu’est-ce que la structure de gestion du réseau doit entraîner, comment est-ce que les sites doivent être évalués et finalement sélectionnés pour l’inclusion et quelles seront les obligations supplémentaires, s’il devait y en avoir de telles obligations, pour les gouvernements. Ce document élabore plus amplement ces questions en vue de la considération et des discussions par les états signataires. 

Cette initiative a pour but :
· D’expliquer les raisons de la proposition du réseau des sites 

· De présenter le projet de l’ensemble de critères pour l’évaluation des sites en vue de l’inclusion au réseau.  

· De décrire la procédure de nomination des sites et d’évaluation des sites proposés, et 

· De présenter d’autres approches possibles pour la gestion coordonnée des sites du réseau.   
1.2.  Contexte
La région de l’IOSEA abrite les six espèces de tortues marines suivantes : Tortue caouanne  (Caretta caretta), tortue olivâtre (Lepidochelys olivacea), tortue verte (Chelonia mydas), tortue imbriquée (Eretmochelys imbricata), tortue luth (Dermochelys coriacea) et tortue à dossière plate (Natator depressus). Dans toute la région il y a plusieurs exemples de programmes de conservation qui existent depuis des décennies dont les interventions dans le domaine de la gestion ont contribué à assurer des populations de tortues stables ou croissantes. En outre, plusieurs pays peuvent se vanter des populations de tortues qui, même si elles ne se développent pas toujours bien, sont demeurées résistantes face aux pressions humaines de plus en plus diverses et croissantes.   
Quoiqu’il en soit, plusieurs populations de tortues marines de la région ont été réduites d’une manière significative avec certaines ayant été presque totalement éliminées. L’on estime que plusieurs facteurs ont contribué à l’accroissement de la mortalité des tortues tels que l’exploitation répandue et intensive des œufs, de la viande et des coquilles, de la mortalité liée à l’industrie de la pêche (prises accidentelles), la destruction et la dégradation des habitats cruciaux, de la pollution, du changement climatique et des pratiques de gestion inappropriées. [Par consequent, là où autrefois les tortues marines constituaient une ressource économique importante dans plusieurs parties de la région de l’IOSEA, des interventions coûteuses dans le domaine de la gestion sont actuellement requises pour protéger les tortues marines et leurs habitats.]  
Les tortues marines dépendent des habitats divers aux différentes phases de leur cycle de vie, y compris des plages appropriées pour leur pondoir et des eaux côtières pour le fourrage et la reproduction. Cependant, l’importance de plusieurs de ces habitats côtiers qui sont cruciaux non seulement pour les tortues marines mais aussi pour une grande variété des espèces est souvent non-reconnue. Des intérêts économiques à court terme ont pris le dessus des restrictions nécessaires pour assurer la durabilité à long terme de ces habitats.  
Une manque de prise de conscience et de compréhension de la valeur écologique de ces habitats uniques a amené les gouvernements à permettre le développement inapproprié de ces régions aux dépens de l’intégrité de l’écosystème côtier ainsi que la conservation des tortues marines. Dans certaines régions il s’agit de protéger les tortues marines et leurs habitats sur papier au moyen de lois et de règlementations nationales appropriées. Mais, sur le terrain, la mise en œuvre des mesures adéquates de conservation manque souvent. Quelque soit le cas, il y a généralement des effets défavorables pour les communautés côtières qui dépendent des services produits par les écosystèmes.  
La protection des aires cruciaux pour les tortues marines de la région devra produire en même temps toute une gamme d’avantages socio-économiques pour les populations. Le fait d’assurer la qualité des eaux côtières, de protéger les habitats qui servent d’aires de nursery pour des espèces de fruits de mer qui alimentent les activités de pêche commerciales et de subsistance et de protéger d’une manière générale les palétuviers et les récifs d’une façon qui réduit la menace des périls côtiers tels que l’érosion, les inondations et l’action des vagues fortes serait bénéfique aussi bien pour les êtres humains que les tortues.
Le but principal de la proposition du réseau des sites de tortues marines de l’IOSEA peut être résumé ainsi:

De réaliser la protection à long terme des plages de ponte, des aires de fourrage et d’autres zones qui sont d’une valeur régionale élevée pour la conservation des tortues marines, de retirer des bénéfices uniques au moyen de l’addition systématique des sites qui englobent d’une manière collective des propriétés écologiques essentielles et de maximiser l’emploi des ressources financières et humaines limitées au moyen de la coordination des opérations des sites du réseau. 
Les réseaux de sites constitués par des ensembles de sites individuellement protégés et opérés d’une manière coopérative et synergique dans les domaines écologiques et administratifs permettront de réaliser des avantages écologiques et de gestion qu’il est impossible de réaliser pour un site isolé. Ces  avantages sont les suivants :
· L’emploi optimal des ressources limitées de gestion. Un réseau complètement opérationnel devra coordonner toutes les ressources financières, techniques et humaines disponibles pour effectuer de la formation en commun, faciliter les échanges d’informations sur les meilleures pratiques, entreprendre des recherches et des actions de suivi conjointes, faire des évaluations de la performance et encourager la gestion d’adaptation.
· La promotion de la reconnaissance de l’importance des sites des réseaux à l’échelle locale jusqu’au niveau global grâce à une procédure de sélection fiable. Ce qui, à son tour, permettra de catalyser plus de soutien et de ressources pour une gestion plus efficace au niveau des sites et à l’échelle régionale. 
· La réduction des répercussions socio-économiques défavorables sur une échelle géographique plus importante. Bien que les activités incompatibles avec la conservation des tortues marines ne pourront pas être complètement éliminées mais de telles activités pourront être restreintes aux sites du réseau sélectionnés et ainsi  abaisser les effets négatifs sur une région plus grande.
· La protection de la connectivité écologique entre les habitats grâce à un espacement stratégique et la forme des sites, et
· L’optimisation de la résistance régionale et la résilience des habitats des tortues marines au stress de l’environnement. Ceci pourrait se réaliser par l’inclusion et la  géstion des sites contenant des habitats de tortues marines qui sont nécessaires aux différentes phases de leur cycle de vie et par la préservation des exemples multiples de chaque genre d’habitat ainsi que l’inclusion des sites qui servent de réfugia aux stress actuels et prévisibles.
Il y a plusieurs autres initiatives et programmes de niveaux divers qui prévoient déjà la désignation et la protection des sites significatifs pour la biodiversité au sein de la région de l’IOSEA, y compris ceux de la Convention de l’héritage mondial, le Programme de l’homme et de la biosphère de l’UNESCO, la Convention de Ramsar sur les zones humides, le Programme de la Mer rouge et du Golfe d’Aden (PERSGA) et l’Association des nations de l’Asie du sud-est (ASEAN). Ces initiatives devront être prises en considération dans la conception et la mise en œuvre du réseau des sites de tortues marines de l’IOSEA.  
1.3.  Objectifs
Les objectifs du réseau des sites sont fondés sur les objectifs déclarés dans le Mémorandum d’entente de l’IOSEA selon lesquels il s’agit “de protéger, de conserver, de réplénir et reconstituer les populations de tortues marines et leurs habitats, en se basant sur les données scientifiques les plus fiables, en tenant compte de l’environnement et des caractères socio-économiques et culturels des Etats signataires” (IOSEA 2009ba). Le réseau des sites de l’IOSEA ainsi proposé constitue un instrument important pour la réalisation des six objectifs du Plan de conservation et de gestion du MOU de l’IOSEA (IOSEA, 2009b). 
Les objectifs du Réseau des sites de tortues marines sont les suivants:
(i) Fournir un mécanisme régional pour la mise en valeur de la conservation des sites significatifs pour les tortues marines qui ne seront pas protégés d’une manière adéquate autrement et qui pourront bénéficier des avantages supplémentaires du fait d’appartenir à un réseau quelque soient leurs statuts actuels qui pourra servir de modèle régional de gouvernance efficace.
(ii) Retirer des bénéfices écologiques et de gouvernance qu’il est impossible de réaliser par la gestion des sites individuels d’une manière isolée.
(iii) Contribuer à des services de maintien de l’écosystème plus efficaces favorables au soutien du bien-être humain grâce à la mise en valeur de la conservation régionale des tortues marines et de leurs habitats, et 
(iv) Catalyser les possibilités de gestion des ressources d’une manière participative et le développement communautaire axé sur les tortues marines au moyen des échanges d’informations dans le réseau entier. 

2.  Fiche d’informations du site
Le remplissage de la fiche d’informations du site constitue une condition prélable importante pour la nomination d’un site du réseau. Cette fiche fournit la justification pour que le site soit inclu dans le réseau et constitue le fondement sur lequel les mérites d’inclure le site dans le réseau seront évaluées par le Conseil consultatif de l’IOSEA. La dite fiche comprend des informations de base du site, décrit le cadre de gestion actuel et/ou prévu et identifie les ressources qui sont déjà assignées ou prévues pour la gestion du site.  

L’exercice de préparation d’une telle évaluation serait en lui-même d’une valeur inestimable, surtout si aucune évaluation n’a jamais été faite pour le site auparavant. Outre que d’aider à identifier les contraintes et les problèmes de gestion actuels, il permet de rendre fiable la procédure de sélection des sites et de faire correspondre les donataires potentiels aux besoins spécifiques des sites. Une fiche d’informations du site bien préparée peut en outre être utile pour l’évaluation périodique du progrès dans le domaine de la gestion des sites. 

Toutes les fiches d’informations doivent être remplies dans la base de données qui est  maintenue sur le site Internet de l’IOSEA pour que le public puisse les consulter. Cette base de données devra aussi constituer un autre moyen pour faire connaître à la communauté internationale l’importance des sites.     

Les grandes lignes de la Fiche d’informations du site de tortues marines de l’IOSEA présentées ci-dessous sont adaptées des matériaux du réseau de sites de la Convention des espèces migratoires (2007) et le Secrétariat Ramsar (2009). En temps utile, un exemple du formulaire sera préparé avec des notes explicatives pour faciliter la soumission et la procédure de la demande d’informations. (Annexe 1).
Contenu proposé pour la fiche d’informations pour 

le réseau des sites de tortues marines de l’IOSEA 
1. Date de soumission
2. Nom et adresse du compilateur
3. Pays
4. Nom du site
5. Coordonnées géographiques
6. Location générale
7. Région
8. Aspects physiques du site
9. Ressources écologiques
10. Valeur socio-économique  
11. Importance culturelle/traditionnelle
12. Jurisdiction
13. Autorité de gestion
14. Statut de protection actuel et cadre de gouvernance
15. Tenure des terres/droits de propriété
16. Usages des terres et activités au sein du site à l’heure actuelle et dans le passé 
17. Facteurs affectant négativement le caractère écologique de l’ensemble du site dans le passé et à l’heure actuelle et menaces au site pour les tortues marines et pour leurs habitats 
18. Interventions faites dans les domaines de la conservation et de la gestion 
19. Interventions proposées dans le domaine de la conservation qui ne sont pas encore mises en oeuvre
20. Recherche scientifique et actions de suivi actuelles/proposées
21. Communications, education et activités de sensibilisation du public à l’heure   actuelle/proposées
22. Ressources financières disponibles pour la gestion du site et d’autres activités
23. Besoins de ressources supplémentaires au site
24. Références
25. Carte du site 
3.  Procédure de nomination et d’evaluation
Les agences gouvernementales devront nommer les sites pour que ceux-ci puissent faire  partie du réseau des sites de tortues marines de l’IOSEA en envoyant une lettre explicative au Secrétariat de l’IOSEA accompagnée de la fiche(des fiches) d’informations du site. A l’annexe 2 se trouve un formulaire de la lettre explicative que le point focal des états signataires pourra employer. Les nominations peuvent être soumises au Secrétariat à n’importe quel moment jusqu’à [trois] mois avant la réunion des états signataires. Les organisations non-gouvernementales, les institutions académiques et le secteur privé  intéressés sont encouragés à suggérer des sites en vue de la nomination formelle par les gouvernements. Ils peuvent aussi assister les agences gouvernementales dans la préparation de la fiche des informations des sites. Quoiqu’il en soit, la soumission formelle doit être faite par une agence gouvernementale. Dans l’avenir, cela pourrait être utile d’encourager qu’il y ait une approche sous-régionale aussi bien pour la nomination que l’évaluation dans le but de promouvoir l’interaction entre les pays voisins de même que la familiarité avec les sites concernés.
Le Comité consultatif de l’IOSEA devra évaluer toutes les nominations de sites en se basant sur un ensemble de critères définis à la section 4. Le Comité pourra faire appel à des critiques indépendants/experts locaux pour que ceux-ci les aident dans l’évaluation au cas  où l’expertise et la connaissance spécifique à propos d’un site particulier leur manquent. 

Alors que les nominations peuvent être soumises à tout moment, le Comité consultatif ne les considérera que deux fois par an pour une question d’efficacité et aussi pour faciliter des comparaisons relatives entre des sites différents. La période de ces considérations aura lieu environ neuf mois et trois mois avant la réunion régulière des états signataires de l’IOSEA.
Le Comité consultatif devra faire des commentaires à propos des nominations, suggérer tout changement ou modification nécessaire et faire des recommandations basées sur le résultat de l’évaluation à la réunion des états signataires sur l’inclusion ou le rejet des nominations. Après cela, le Secrétariat devra faire circuler les recommandations du Comité consultatif aux points focaux de l’IOSEA dans un délai de [un mois] au plus tard avant la réunion régulière des états signataires. 
La considération des nouveaux sites proposés devra figurer à l’ordre du jour de chaque réunion des états signataires et la réunion devra soit accepter soit rejeter l’inclusion de chaque site ainsi proposé. Si cela peut être utile, le rejet peut être accompagné par des recommandations spécifiques à propos de ce qu’il faudra faire pour que la nomination puisse être approuvée.
4.  Critères d’évaluation pour l’inclusion des sites au réseau
Le fait de considérer s’il convient d’inclure des sites individuels au réseau doit résulter de l’évaluation du site concerné selon un ensemble de critères qui permettra d’assurer un standard minimum tout en rehaussant la crédibilité de la procédure de sélection. Cette démarche est nécessaire pour assurer que le réseau des sites réponde aux objectifs écologiques et socio-économiques ambitieux qui lui sont assignés, pour promouvoir la gouvernance effective des sites individuels et du réseau en général ainsi que pour gagner de la confiance de la part de la communauté des donataires à propos de la probabilité de réussite des initiatives enterprises aux sites individuels et des activités qui recouvrent le réseau entier.                    
La fiche d’informations du site (Annexe 1) doit fournir toutes les informations requises pour une evaluation objective des sites nommés. Le Comité consultatif de l’IOSEA devra employer ces critères pour: (i) évaluer la nomination de nouveaux sites; (ii) réexaminer les raisons pour continuer à inclure les sites existants et (iii) faire une analyse des écarts au sein de tout le réseau pour pouvoir identifier les priorités pour l’inclusion de nouveaux sites.  
Les 19 critères de sélection sont divisés en quatre categories, à savoir critère pour le réseau entier, critère écologique/biologique, critère lié à la gouvernance, critère socio-économique/politique. Un système de pondération est employé pour différencier l’importance relative des différents critères. La valeur maximum donnée à chacun des critères détermine son importance relative dans le système de classement général. Des points pouvant aller jusqu’à la valeur maximum sont ainsi accordés pour chaque critère.  
Afin d’être recommandé pour l’inclusion au réseau, le site doit obtenir le score minimum  dans chacune des catégories de critères et aussi le score total minimum. Par exemple, il faut obtenir un score minimum de 10 pour les trois critères qui font partie de la catégorie de critères écologiques pour le réseau entier. En outre, le site doit aussi obtenir un score total minimum de 75.  
Ce modèle a pour but de permettre aux sites qui peuvent être incomplets dans certains aspects de pouvoir cependant être inclus au réseau s’il y a d’autres domaines où ils ont des points forts tout en respectant la definition du standard minimum de l’inclusion. Les seuils sont aussi déterminés de façon qu’aussi bien les sites avec des plages de ponte que ceux qui possèdent d’autres habitats puissent atteindre les seuils minimums.  
Le tableau 1 présente en résumé les valeurs maximums qu’il soit possible d’obtenir pour chacun des 19 critères et les valeurs minimums requises pour chaque catégorie ainsi que le total général.   
Tableau 1. Critères d’évaluation des sites en vue de l’inclusion au Réseau des sites de tortues marines de l’IOSEA. 
	Critères
	Valeur maximum
	Score

	I. Critère ecologique pour le reseau entier
	

	N1.  La représentation et la reproduction
La contribution du site : (i) à une représentation adéquate de toute la gamme de la diversité des habitats requise pour la préservation des populations et des espèces de tortues marines de la région de l’IOSEA (la représentation) et/ou (ii) à l’inclusion des sites multiples possédant des genres d’habitat identiques (la reproduction).
	6
	

	
	
	

	N2.  Connectivité écologique 

La contribution à la protection de la connectivité écologique au sein du réseau en considérant la distance du site des autres sites protégés (les sites du réseau ou les sites protégés par d’autres mécanismes) et en se basant sur les informations des études migratoires et génétiques.  
	6
	

	
	
	

	N3.  Région
La région du site ou la région combinée de sites liés les uns aux autres d’une manière fonctionnelle contribuent à la protection de la région de l’habitat de tortues marines requise pour entretenir les aggrégations de tortues.       
	8
	

	Valeur minimum de la catégorie  / Total partiel
	10
	

	II.  Critere écologique et biologique 
	

	EB1.  Présence de stocks ou des espèces de tortues marines rares qui sont d’une importance critique
La présence de stocks ou des espèces de tortues marines qui sont rares dans la région.
	8
	

	
	
	

	EB2.  La richesse des espèces et/ou du stock génétique.
L’emploi régulier du site par des espèces ou stocks multiples de tortues marines.
	8
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	EB3. L’abondance des tortues
Le site entretient régulièrement une aggrégation de tortues marine qui est considérée comme étant d’une importance régionale.  
	8
	

	
	
	

	EB4.  Le réfugia (la résistance et la faculté de reprise)
Le site comprend des habitats de tortues marines qui sont résistants et ont une faculté de reprise en cas de perturbations.  
	8
	

	
	
	

	EB6. Dégradé mais avec une capacité de se réhabiliter
Un site perturbé qui a la capacité de réhabiliter l’habitat des tortues et il y a des actions qui sont enterprises à l’heure actuelle pour réhabiliter le site.  


	6
	

	Valeur minimum de la catégorie / Total partiel
	20
	

	III.  Critère de gouvernance
	

	G1. Le cadre juridique
Le cadre juridique fournit une protection adéquate pour le site et des espèces de tortues marines que l’on trouve au site.
	8
	

	
	
	

	G2. Actions de conservation
Il y a des actions de conservation qui ont été ou seront entreprises pour atténuer les menaces connues qui se posent pour les tortues marines identifiées au site.  
	10
	

	
	
	

	G3.  De la gestion, actions de suivi et mise en œuvre collaboratives
La disponibilité de ressources immédiates (au moins à court terme) qui permet au site de renforcer la mise en œuvre des mesures locales de conservation et de gestion de tortues marines et/ou la prise de dispositions nécessaires pour assurer des actions de suivi et une mise en œuvre adéquates des règles existantes.
	8
	

	
	
	

	G4. De la recherche et de la surveillance significatives
Le site sert actuellement pour la surveillance de l’abondance des tortues marines, y compris aux plages de ponte répertoriées, les terrains de forage et les aires de reproduction et/ou il y a des données provenant de recensements des tortues marines qui remontent à plus de 20 ans pour le site.   
	8
	

	
	
	

	G5.  Des ressources humaines et financières soutenues 

La disponibilité des resources à long terme (aussi bien humaines que financières) pour permettre des activités de gouvernance effectives, y compris des actions de suivi, des interventions de gestion, de la surveillance et la mise en application des règles ainsi qu’une evaluation de la performance.  


	8
	

	Valeur minimum de la catégorie  / Total partiel
	20
	

	IV.  Critère economique et politique
	

	S1. Importance culturelle et traditionnelle
Le site contient des ressources préhistoriques et historiques d’importance culturelle et traditionnelle.
	5
	

	
	
	

	S2. Activités socio-économiques compatibles
Les activités qui ont lieu au site sont compatibles avec la conservation des tortues marines et leurs habitats. 
	8
	

	
	
	

	S3. Valeur éducative
Il y a des possibilités pour des activités éducatifs et des programmes de proximité.
	6
	

	
	
	

	S4.  Reconnaissance et protection existantes
Le statut de la protection existante ou d’autres reconnaissance de l’ordre national, régional ou international à propos de la valeur du site pour les tortues marines.    
	6
	

	
	
	

	S5. Importance nationale
L’importance du site dans le contexte national relative aux autres régions d’habitat de tortues marines au sein du pays.
	
	

	
	6
	

	
	
	

	S6. Avantages supplémentaires perçus
Le perception des avantages de conservation supplémentaires qui découleront de l’inclusion du site au réseau.
	6
	

	Valeur minimum de la catégorie  / Total partiel
	15
	

	Score total minimum 
	75
	


Le manuel du Document de travail de l’IOSEA #2 (IOSEA, Septembre 2011) décrit ces critères ainsi que le raisonnement derrière ces critères avec plus de détails en définissant pour chaque critère une échelle que les évaluateurs emploient pour estimer les mérites d’une soumission particulière d’une manière plus précise. 

5.  OPTIONS POUR LES SITES DU RESEAU
Il y a des opinions divergentes au sein de la famille de l’IOSEA à propos des opérations du réseau des sites de l’IOSEA qui est proposé. Quoiqu’il en soit, il y a un accord général que le fait d’ajouter un site au réseau des sites de l’IOSEA ne doit pas imposer de nouveaux engagements financiers obligatoires ou de nouvelles obligations légales pour les états  signataires. Les trois modèles presentés ci-dessous représentent un continuum avec des mesures de la mise en pratique et la coordination du réseau étant largement dependantes des resources financières disponibles. Des coûts de niveaux different sont associés aux  différentes conceptions envisageables. Il est aussi possible d’envisager des combinaisons de certains aspects des conceptions présentées selon ces trois alternatives. Le tableau 2 présente un résumé du continuum des activités possibles du réseau selon chacun des trois modèles.   
5.1.  Modèle 1:  Nouveau financement limité ou inexistant
Selon ce scenario où de nouveau financement est limité ou inexistent, il peut être difficile de réaliser un accroissement des activités de réseau des sites. Quoiqu’il en soit, l’on s’attend à ce que la reconnaissance régionale et international résultant de l’inclusion des sites dans le réseau favorisera l’amélioration de leur image. 
Chaque site sera inauguré par une cérémonie de consécration qui comprendra aussi la remise d’un certificate de l’IOSEA à l’état signataire et l’installation des signalisations pour indiquer que le site est inclus dans le Réseau des sites de tortues marines de l’IOSEA. Une page consacrée à chaque site sera créée sur le site Internet de l’IOSEA afin de faire connaître ses attraits principaux. L’accent sera mis sur l’identification aussi concrète que possible du besoin des ressources particulières de chaque site. L’on espère que cette attention accrue permettra d’attirer du financement supplémentaire qui sera rendu disponible pour des interventions de conservation et de gestion du site.
Même en absence de nouveau financement important, des liaisons pourront être développées parmi les sites du réseau – par exemple en établissant le jumelage par paires ou en mettant ensemble un nombre plus important de sites soeurs. Ces sites soeurs pourront commencer à coordonner leurs ressources humaines, techniques et financières avec le but de conduire de la formation du personnel, des activités de proximité, de la surveillance et de gestion d’une manière collaborative.  
Lors de la demande d’inclusion au réseau, le directeur du site et/ou ses collaborateurs doit avoir fait des recherches de base sur le terrain et sur documents afin de préparer la fiche des informations du site du réseau (Annexe 1). Cette démarche servira de référence contre lequel on pourra mesurer les progrès réalisés ainsi qu’organiser la gestion par adaptation avec le but de maintenir et d’accroître les valeurs spécifiques du site à long terme de même que celles de tout le réseau. L’analyse des écarts écologiques au sein du réseau permettra aussi d’aider à guider sa croissance systématique et assurer que les objectifs désirés soient réalisés.
5.2.  Modèle 2 : Disponibilité moyenne de nouveau financement
Selon ce scenario, le nouveau financement devra servir pour accroître les activités de réseau des tous les sites au moyen des activités coordonnées, y compris le soutien financier pour la mise en oeuvre des mécanismes formels de coordination et le partage des ressources techniques, financières et humaines entre les sous-ensembles des sites du réseau. En outre, de nouveaux plans de gestion des sites ou de l’amélioration des plans existants devront être développés pour un certain nombre de sites “modèles”. Du financement disponible devra aussi être employé pour la mise en oeuvre de certaines interventions de priorité aux sites.
Les plans de gestion des sites devront comprendre les éléments suivants dont certains ont déjà été développés sous forme de documents dans l’original de la nomination de site du réseau (Ceux-ci sont indiqués par un astérisque) : 
· Un sommaire exécutif recouvrant les problèmes essentiels et les décisions clés.
· Une introduction qui détermine le but du plan ainsi que la base juridique du développement du plan.
· Un exposé du but et des objectifs de l’établissement du site protégé ainsi que son inclusion au réseau des sites en distinguant ceux qui sont à court terme, moyen terme et long terme.
· Définition des limites du site et une description géographique de sa location ainsi que des voies d’accès.*
· Une description de l’inventaire de base des ressources du site qui sont importantes pour des décisions pour le bénéfice de la direction du site.*
· Une description des genres d’activités dans le passé et à présent et le niveau de ces activités ainsi que les ressources employées.*;

· Une documentation des menaces aux ressources du site dans le passé et à l’heure actuelle. *

· Une description du cadre légal et de la gestion existant du site.* 

· L’obtention d’un statut légal approprié et l’intégration dans le cadre de planification nationale.
· Un résumé des engagements des personnes ou des unités concernées dans le passé dans la sélection et les procédures de planification du site et les engagements planifiés qui seront poursuivis dans la mise en œuvre de tous les aspects du plan de gestion.
· Un exposé de la politique, des plans, des actions, des accords entre les agences diverses et les responsabilités des agences individuelles qui sont importants pour la réalisation des objectifs du site protégé et pour réduire les menaces et les conflits.
· Un plan de la répartition en zones, si cela pouvait être utile, et une définition des activités autorisées et interdites dans chaque zone. 
· Des règles pour la mise en œuvre des activités autorisées et interdites. 

· Un plan d’urgence pour des cas d’urgence.
· Un plan de financement durable.
· L’établissement d’un système de recueil de données à long terme et de gestion se servant de protocoles standardisés.
· Une méthodologie pour incorporer les résultats de la surveillance, de la recherche et de l’évaluation de la planification.
· Des négotiations, si cela est approprié, des accords afin de réaliser un niveau durable de l’emploi traditionnel des tortues marines au moyen d’un cadre de gestion  collaborative qui pourrait aussi assurer d’autres moyens de vivre.
· Une procédure pour la préparation des évaluations périodiques de la performance, des plans de travail et des rapports.
· Un plan pour répondre au besoin de présenter des rapports lors des réunions et d’autres obligations qui découlent du fait de faire partie du Réseau des sites de tortues marines de l’IOSEA, et
· Une évaluation des ressources financières, humaines et physiques nécessaires pour établir et gérer le site protégé, y compris du personnel, des équipements et des installations, de la formation, du budget, des activités de proximité et de l’éducation, des actions de suivi, de la recherche, de la réhabilitation, des interventions de conservation en vue de traiter des menaces, de la surveillance et de la mise en œuvre, l’évaluation de la performance et de la gestion avec adaptation.
5.3  Modèle 3 : Disponibilité d’importants nouveaux financements
Selon ce scenario, des ressources importantes seront disponibles pour la mise en œuvre des activités aux sites individuels ainsi que dans tout le réseau. D’une manière idéale, les donataires institutionnels seront intéressés à faire des investissements majeurs pour le développement et les opérations du réseau en s’engageant à fournir des ressources importantes pour les activités de coordination au niveau de tout le réseau ainsi que des activités fondamentales destinées aux sites, y compris le développement de l’infrastructure, le développement des ressources humaines et le développement des capacités, les interventions de conservation, les engagements et le partage des informations au niveau des communautés et les liens de réseau entre les sites.  

Le financement initial sera employé pour l’amélioration de la coordination au sein du réseau et pour la mise en œuvre des plans de gestion aux sites sélectionnés, y compris un budget pour le développement de l’infrastructure et des ressources humaines par la suite ainsi que des activités pour traiter des menaces critiques pour les tortues marines et leurs habitats. Selon la nature du site et du montant du financement disponible, les activités suivantes basées sur les sites sont envisagées : 
Le développement de l’infrastructure:  
· La construction ou la modernisation du centre des visiteurs (informations)
· La construction des stations de gardes appropriées
· L’acquisition et le maintien des équipements nécessaires (e.g. pour de la patrouille sur terre/en mer) et 
· L’acquisition des ensembles des équipements standards de gestion des plages (i .e. des équipements de recherche et de surveillance de base)
Le développement des ressources humaines et la formation des capacités:  
· Le recrutement et l’affectation ou la ré-affectation du personnel (gérant, gardiens, spécialistes des activités de proximité/de l’éducation/du développement, chercheurs, etc.) 
· De la formation du personnel specialisé (méthodologie, formation des équipes, etc.)
· Un programme de volontaires dans le domaine écologique si des activités éco-touristiques sont désirables
· L’acquisition des matériaux de référence standards, et
· Des échanges du personnel avec les autres sites du réseau ainsi que d’autres institutions concernées.
Des interventions de conservation :  
· Des restrictions appropriées de l’emploi des habitats dans le temps ou dans l’espace 
· De la protection des nids In-situ (i.e. la couvée/les œufs), des mesures pour minimiser la mortalité de toutes origines et pour optimiser la production et la survie des progénitures des tortues marines
· De la protection des nids Ex-situ en accord avec le protocole déterminé
· De la restauration/réhabilitation des habitats, l’élimination des débris selon la nécessité
· La réduction des effets non-désirables au site même ou près du site (des lumières, des véhicules, l’extraction du sable, des prédateurs envahissants, prises accidentelles, etc.)
· Des programmes de recherche et de surveillance à long terme (recueil des données biologiques et sociologiques sur le terrain, des recherches génétiques, du marquage électronique, du contrôle de la pollution, etc.), et 
· Des programmes de ré-introductions extraordinaires (i.e. échange des œufs entre les colonies) en cas de nécessité ou si cela est approprié avec un concept expérimental adéquat à long terme et des actions de suivi afin de pouvoir mesurer les résultats (i.e. seulement en tant qu’intervention de dernier ressort en vue de tester l’efficacité de cette approche).
Engagement communautaire et partage des informations :  
· Des programmes d’éducation et de prise de conscience pour des participants déterminés ;

· Un cadre de gestion collaborative, y compris des incitations pour engager les communautés locales à participer au partage des bénéfices (i.e. de l’éco-tourisme géré, le développement d’autres moyens de vivre, etc.) ;

· Des initiatives en vue de promouvoir l’aide sociale communautaire (projets d’alphabétisation et de santé, etc.) ;

· L’engagement des organisations non gouvernementales et intergouvernementales concernées ;

· Echange d’informations avec les autres sites du réseau, et
· Le partage des données avec des bases de données nationales/régionales/globales (i.e. ImapS, OBIS).
Liaisons de réseau entre les sites :  
Participer aux mécanismes formels pour le partage des ressources avec les autres sites, y compris de la formation et la mise en oeuvre d’un système d’actions de suivi  standardisées, du partage des ressources pour la surveillance et la mise en vigueur et participer au programme des “sites soeurs”.  
Les sites du réseau qui sont ciblés pour recevoir du financement important devront nommer et entreprendre de préférence de participer au financement d’un gérant du site avant que le fond ne soit déboursé. Le site peut avoir été géré d’une façon ou d’une autre déjà. Dans ce cas, le gérant actuel peut être coopté à participer au nouveau cadre ou bien il faudra nommer un nouveau gérant pour le nouveau site. Le déboursement de fonds et les arrangements administratifs pourront être différents d’un site à un autre car cela dépendra des conditions existantes.  

Les gérants de chaque site du réseau devront participer à la coordination des activités de gouvernance dans tout le réseau. Chaque site devra aussi recevoir des matériaux éducatifs et techniques ainsi que de l’aide pour la mise en œuvre du plan de gestion et du soutien pour des activités de recherche, des actions de suivi, de formation ainsi que pour des activités de proximité et éducatives. 

Des arrangements formels en vue d’institutionaliser les liaisons de réseau des sites pour tous les sites du réseau seront développés et mis en oeuvre selon le financement disponible – par example, pour pourvoir à l’échange des informations et du personnel, au partage des ressources techniques et financières pour les actions de suivi, la surveillance, la mise en pratique, la formation du personnel, etc.  

Tableau 2 . Activités potentielles de coordination et d’intégration des sites selon chacun des scénarios du réseau des sites de tortues marines de l’IOSEA.  
	Activités de réseau pour les sites de tortues marines
	Modèle 1 – Nouveau financement minimum
	Modèle 2 – Nouveau financement moyen
	Modèle 3 – Nouveau financement important

	Préparation de la fiche d’informations du site du réseau  - fournissant des références écologiques et de gouvernance pour le site
	X
	X
	X

	Délivrance d’un certificat de l’IOSEA pour désigner le site comme faisant partie du réseau
	X
	X
	X

	Conception, production et installation des signalisations pour indiquer l’inclusion du site dans le réseau
	X
	X
	X

	Création d’une page du profil du site à la section nouvellement créée des sites du réseau du site Internet de l’IOSEA en mettant l’accent sur de la matière pour la communauté des donataires
	X
	X
	X

	Création des mécanismes de “sites soeurs” afin de promouvoir le partage des ressources financières, techniques et humaines
	X
	X
	X

	Développement de nouveaux plans  de gestion ou des plans de gestion améliorés des sites pour un certain nombre de sites “modèles” du réseau
	
	X
	X

	Etablissement des mécanismes ad hoc de coordination et de partage des ressources (limitées) techniques, financières et humaines
	
	X
	X

	Allocation de fonds pour les activités d'intervention prioritaires aux sites “modèles” du réseau
	
	X
	X

	Etablissement de mécanismes plus importants en vue de la coordination au niveau du réseau entier et du partage des ressources techniques, financières et humaines 
	
	
	X

	Nomination de gérants du site pour les sites sélectionnés pour aider dans la mise en oeuvre des activités de coordination au sein du réseau
	
	
	X

	Préparation/distribution de matériaux éducatifs et techniques régionaux  
	
	
	X

	Réception de l’aide dans le domaine des ressources techniques, financières et humaines pour la mise en oeuvre des plans de gestion du site 
	
	
	X

	Mise en oeuvre des activités substantielles et coordonnées basées sur les sites du réseau entier
	
	
	X


5.4 Rôle des états signataires, du comité consultative et du secrétariat
Le rôle des états signataires, du comité executif et du secrétariat doit être élaboré d’une manière plus détaillée. Quoiqu’il en soit, leurs responsabilités fonctionnelles peuvent être résumées comme suit:
Etats signataires (individuellement, sauf indications contraires): 

· Développement des propositions pour la nomination des sites (i.e. préparation des fiches de nomination du site) en consultant les autres partenaires intéressés.
· Soumission formelle de la nomination des sites au Secrétariat.

· Décision collective d’accepter d’inclure les sites au réseau ou non en tenant compte des recommendations du Comité consultatif.

· Arrangements en vue de l’inauguration des sites nouvellement nommés en collaboration avec le Secrétariat.

· Examen de la possibilité de jumeler avec d’autres sites afin de renforcer la coordination des efforts de conservation ainsi que la rentabilité de ces efforts.

· Considération du besoin ainsi que de la possibilité de renforcer le statut de protection des sites nommés.
· Considération de la possibilité d’accroître le financement disponible pour le développement des plans de gestion des sites ainsi que les interventions de conservation et les activités de recherche pour des sites sélectionnés.
· Révision continuelle des opérations du réseau des sites et considération des propositions destinées à les améliorer.
Comité consultatif: 

· Considération et évaluation des propositions de nomination des sites en se basant sur les critères de selection adoptés, suggestions à propos des amendements/ameliorations nécessaires et recommendations à propos de l’acceptation ou le rejet de la nomination des sites par la Réunion des états signataires.
· Offre de recommendations spécialisées/soutiens techniques (i.e. aux sites sélectionnés) dans le cadre des programmes de soutien technique /formation de capacities de l’IOSEA à la demande des états signataires.
· Recommandations en vue d’améliorer les opérations du réseau des sites. 

Secrétariat: 

· Emission des certificats pour les sites nouvellement nommés et coopération avec les états signataires en ce qui concerne les activités d’inauguration.
· Développement et maintien de la section du site Internet de l’IOSEA dédiée à la publicité pour les sites nommés, y compris la mention des ressources supplémentaires requises. 

· Encouragement des partenaires intéressés à suggérer des sites supplémentaires pour l’inclusion dans le réseau.
· Travail avec le Comité consultatif en vue de développer des matériaux techniques/de formation appropriés à l’emploi des sites.
· Recherche du financement supplémentaire pour la mise en oeuvre des activités aux sites individuels ainsi que des interventions au niveau du réseau entier.
6.  Démarches futures
Cette section décrit brièvement les activités de préparation qui pourront être entreprises avant le lancement du réseau des sites de tortues marines de l’IOSEA ainsi proposé ainsi que les composants du réseau des sites pour la considération par les états signataires de l’IOSEA.  

6.1. Activités préliminaires
Les états signataires de l’IOSEA seront invités à soumettre des propositions de sites candidats parmi lesquels jusqu’à [dix] seront initialement sélectionnés. La raison de limiter initialement le nombre des sites à inclure dans le réseau est que les efforts doivent être concentrés sur l’établissement de sites de démonstration effectifs qui pourront servir de modèles pour ailleurs. En passant par leurs gouvernements, les ONGs (y compris les groupes écologiques, institutions académiques et le secteur privé) seront incitées à suggérer des sites possibles pour de la nomination formelle par les états signataires de l’IOSEA et à aider dans la préparation de la documentation concernée. 
Bien que la procédure d’identification des sites appropriés pour la nomination doit être rigoureuse, mettre l’accent sur les intérêts du pays concerné et recouvrir des parties intéressées étendues, l’on peut employer des études déjà faites dans le cadre d’autres forums pour commercer avec l’établissement d’une liste initiale des sites à proposer pour les considérations préliminaires. Il y a un certain nombre de sources qui sont disponibles pour de la consultation et qui ont servi pour l’établissement de la liste indicative des sites (Annexe 3). Quoiqu’il en soit, cette liste indicative n’a pas encore été considérée en se basant sur l’ensemble des critères provisoires qui sont présentés dans ce document. Il s’agit juste d’un rassemblement des résultats provenant d’autres études pour identifier certaines régions qui sont significatives pour les tortues marines. Les six catégories de régions protégées de l’IUCN dont la plupart des gérants des aires protégés sont familiers peuvent présenter de l’intérêt pour catégoriser les sites qui pourront être éventuellement sélectionnés pour la constitution du réseau.  
6.2. Validation des critères
Pour évaluer l’ensemble des critères provisoires ainsi que les définitions et les poids accordés, il serait constructif de faire un exercise de validation pour un continuum de sites. Il est possible de tester les critères afin de confirmer s’ils sont à la hauteur pour constituer le meilleur des jugements professionnels pour tout un ensemble de sites depuis des sites qui sont considérés comme ne devant pas faire partie du réseau jusqu’à ceux qui sont considérés d’une importance écologique la plus notable et devront nécessairement être inclus (i.e. des sites de référence les moins troublés).  

6.3. Analyse des écarts
Il y a un besoin d’effectuer des analyses des écarts aux niveaux nationaux et regionaux afin d’établir des priorités nationales et régionales pour la nomination de nouveaux sites du  réseau. L’ensemble des critères de même que les buts et les objectifs significatifs fourniront un cadre contre lequel il serait possible d’identifier les écarts au sein du réseau des sites.
6.4. Financement durable
Les états signataires de l’IOSEA et le secrétariat devront rechercher du financement qui pourra soutenir la formation initiale du réseau des sites pendant au moins cinq ans. Après cette période, l’on s’attend à ce que les sites devront être auto-suffisants ou maintenus au moyen du financement direct des gouvernements ou d’autres sources de financement. L’on s’attend à ce que les dépenses d’investissement devront être les plus élevées pendant les années 1 et 2 et qu’elles seront moindres pendant les années 3-5 lorsqu’il s’agit de recouvrir les dépenses pour les opérations courantes. 

Au niveau des sites, les besoins de financement seront selon les circonstances locales    differents pour des sites différents et des pays différents. Dans certains pays, il se peut qu’un site jouisse déjà d’un statut de protection et des programmes ainsi qu’une infrastructure de conservation et n’aura donc besoin de financement rien que pour des améliorations marginales. Alors que dans d’autres pays, il se peut que le site désigné n’ait jamais joui d’aucune protection auparavant et exigera donc des investissements importants.
Conceptuellement, il y a au moins deux façons de présenter la proposition du réseau des sites aux donataires intéressés, à savoir:
(1) La proposition peut être faite sous forme d’un ensemble complet dans le cas des donataires majeurs qui sont capables de fournir suffisamment de financement pour recouvrir les dépenses de développement et de coordination du réseau ainsi que les dépenses pour les opérations d’un certain nombre de sites (soutenue, si nécessaire, par du fond correspondant). L’administration et le déboursement du financement seront gérés d’une manière centrale pour que les donataires n’aient qu’un seul point de référence. Cette approche peut être intéressante pour les donataires qui sont désireux de soutenir des interventions dans plusieurs pays sans devoir gérer le financement des projets au moyen des arrangements séparés. 
(2) Comme alternatifs, de multiples donataires peuvent s’intéresser à/ou peuvent seulement avoir des moyens pour soutenir des activités des sites ou des pays individuels ou sont prêts à soutenir certains aspects seulement de la mise en œuvre dans des sites particuliers. Dans ce cas, ils peuvent préférer traiter directement avec la direction des sites et chaque site serait responsable de l’administration du fond reçu. Pour assurer que le financement serait disponible pour recouvrir les dépenses pour le développement de base et la coordination, un certain pourcentage du budget du réseau devra être alloué à un organisme chargé de la coordination. De cette manière, les sites individuels pourront participer et recevoir du soutien du réseau tout en assumant d’une manière équitable de la responsabilité pour leur part aux dépenses de développement et de coordination associés au réseau.
Ces deux approches ne sont pas exclusives l’une de l’autre et le réseau pourrait les adopter simultanément. Aussi plusieurs sources de financement correspondant sont envisagées pour compléter les fonds provenant de donataires majeurs externes telles que:

(1) Des contributions volontaires des gouvernements intéressés pour les opérations générales du réseau des sites (sans être nécessairement liées à un site particulier);

(2) Des contributions financières et en espèces du pays hôte du site, et 
(3) Des contributions financières et/ou en espèces des organisations nongouvernementales intéressées (surtout celles qui sont en train de travailler dans la région ou au site déjà), du secteur privé, des institutions académiques et de recherche ainsi que des communautés adjacentes au site.
6.5. Evaluation de la performance et gestion par adaptation
Une fois que le réseau des sites devient opérationnel, l’on pourra contrôler l’efficacité des interventions dans le domaine de la gestion grâce à l’emploi d’une version modifiée d’un outil destiné à présenter des « rapports à propos du progrès aux sites dans les régions de protection » (Stolton, 2007). Des évaluations de la performance du réseau ainsi que des sites individuels devront être faites selon un programme établi et une méthodologie adoptée. Les données obtenues des actions de suivi et des autres informations relatives aux sites du réseau devront être partagées et compilées afin de permettre d’évaluer d’une manière périodique l’efficacité des interventions de conservation et de déterminer la direction de la gestion par adaptation.  
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Annexe 1. Fiche d’informations du réseau des sites de tortues marines de l’IOSEA (un avant-projet)
Le texte suivant ainsi que les cadres de texte et les notes explicatives seront reformatés sous forme de formulaire modèle afin de faciliter aussi bien le remplissage des informations que la procédure concernée. 

1. Date de soumission: La date de remplissage de la fiche des informations du site.
2. Nom et adresse du compilateur: Le nom et les informations pour pouvoir contacter la personne ou les personnes qui ont preparé cette fiche d’informations.
3. Pays: Le nom du pays où se trouve le site.
4. Nom du site: Le nom du site (les autres noms donnés devront être indiqués entre parenthèse). 
5. Coordonnées géographiques: Les coordonnées géographiques (de la latitude et de la longitude) du centre approximatif du site devront être exprimées en “degrés décimaux” ou “degrés, minutes et secondes”. Si le site consiste de deux unités distinctes ou plus, les coordonnées des centres de chacune des unités devront être indiquées.
6. Location générale: Une description de la location générale du site. Ceci devra comporter l’étendue du site (en ligne droite), les relèvements au compass du centre “provincial”, du “district” ou d’autres centres administratifs importants ou de la ville ou de la cité. La population du dit centre ainsi que de la region administrative concernée devra aussi être indiquée. 
7. Région: La région approximative du site qui devra être inclue au site (en hectares ou kilomètres carrés).
8. Caractéristiques physiques du site: Une brève description des caractéristiques physiques principales du site, y compris les types d’habitats de tortues marines que l’on trouve au site. Il convient d’inclure une liste des types de l’écosystème que l’on peut trouver au site (plages de ponte, habitats de forage, habitats de reproduction, habitats de migration) ainsi que l’aire approximative en hectares (ou kilometres carrés) pour chque type d’habitat.  
9. Ressources écologiques: Une description courte des ressources écologiques qui existent au site, y compris de la biodiversité notable (allant des types de l’écosystème jusqu’aux stocks de populations).  
10. Valeur socio-économique: Une description brève des valeurs sociales importantes liées au site (i.e. le tourisme, les récréations extérieures, les recherches éducatives et scientifiques, les productions agricoles, les pâturages, l’approvisionnement en eau, la production des activités de pêche). Dans la mesure du possible, il convient d’indiquer parmi ces valeurs celles qui sont compatibles avec le maintien des procédures fonctionnelles naturelles et le caractère écologique ainsi que celles qui découlent de l’exploitation non-durable ou des changements qui sont écologiquement néfastes. Il convient aussi d’évaluer le potentiel socio-économique du site.  
11. Importance culturelle/traditionnelle: Une description des valeurs culturelles (i.e. associations historiques et importance religieuse). Il convient de fournir aussi une description de l’importance culturelle/traditionnelle relative au niveau national du site.  
12. Jurisdiction: Le nom de l’autorité gouvernementale ayant: (a) de la jurisdiction territoriale sur le site, i.e. la province, la région ou la municipalité, etc. et (2) le nom de l’autorité ayant de la jurisdiction fonctionnelle en vue des buts de conservation, i.e. le département de l’environnement, le département de la pêche, etc.
13. Autorité de gestion: Le nom, l’adresse et les détails de contacte de l’organisme responsable pour la conservation et la gestion locales directes du site.
14. Statut de protection et cadre de gouvernance actuels: Indication de tout statut de région protégée concerné au niveau national, les designations de conservation internationales et, en ce qui concerne les sites étendus sur des frontières différentes, des mesures de conservation bilatérales et multilatérales relatives au site entier ou à une partie du site. Au cas où une region protégée ou une réserve a été établie, il convient de donner la date de son établissement et la taille de la région concernée. Si seulement une partie du site est comprise dans la région protégée, celle de l’habitat de tortues marines qui est protégée devra être notée. Les désignations internationales peuvent comprendre des sites qui figurent sur la liste de la Convention des héritages mondiaux, le Réseau des réserves humaines et du biosphère ainsi que d’autres réseaux de conservation des sites, etc. Si cela est approprié, il convient de fournir la catégorie/les catégories de gestion de régions protégées de l’IUCN (1994) applicables au site.  
15. Tenure des terres et droits de propriété:  Les détails de la propriété du site et la propriété des régions environnantes (i.e. propriété de l’état, provinciale ou privée, etc.). Expliquer tous les termes qui ont une signification spéciale dans le pays ou la région concernée.
16. Utilisations et activités actuelles et dans le passé du site: Une description des activités humaines et de l’usage des terres actuelles et dans le passé du site. Si possible, des indications relatives à l’importance de chaque forme d’usage des terres devraient être fournies. 
17. Facteurs actuels et dans le passé affectant négativement le caractère écologique général du site et menaces affectant les tortues marines et leurs habitats au site: Description des facteurs humains et naturels qui affectent le caractère écologique à l’intérieur ainsi que dans les environs du site. Ceux-ci peuvent comprendre des activités/usages, projets de développement importants, etc. actuels, nouveaux ou modifiés qui ont eu, ou qui pourront avoir un effet negatif sur le caractère écologique naturel du site. En ce qui concerne tous les facteurs négatifs ou de modification dont il u a un rapport, il convient de donner des informations mesurables/quantifiables (si de telles données existent) de même que des données à propos de l’échelle, l’étendu et la tendance du facteur de modification et de son impacte. Ces informations devront fournir une base pour l’action de suivi pour le contrôle du caractère écologique du site. 
18. Interventions dans les domaines de la conservation et de la gestion: Description des interventions dans les domaines de la conservation et de la gestion qui ont déjà été mises oeuvre au site afin de se parer aux menaces. Il est possible que certaines de ces informations ont déjà été données sous forme abbrégée dans les fiches d’informations des sites de l’IOSEA qui sont disponibles online (www.ioseaturtles.org/reporting).  

Décrire la procédure de planification du site, y compris les plans de gestion si cela a déjà été developpé ou mis en oeuvre, y compris si cela a déjà été approuvé officiellement. Décrire aussi toutes les autres mesures de conservation adoptées au site telles que les restrictions au développement, les pratiques de gestion bénéfiques aux animaux sauvages, les clôtures de chasse, etc. Il convient aussi de fournir des informations sur les projets des actions de suivi et les methodes d’enquête appliqués au site. Indiquer de même toutes les désignations de région protégée qui sont déjà applicables au site (i.e. le statut de l’UNESCO, les désignations de MPA de niveau national ou régional, etc.). 

Si le site fait partie du site de Ramsar, il faut mentionner si le site est inclus ou a été éliminé de la liste de Montreux et donner les détails de toutes les missions consultatives de Ramsar qui ont eu lieu au site.  

Toutes les applications de planification côtière ou de l’espace maritime ou de planification de gestion intégrée des zones côtieres/maritimes qui concernent ou affectent le site devront aussi être indiquées. 

Fournir une évaluation brève à propos de l’efficacité de la législation ou du statut de région protégée là où cela est possible. Donner aussi une description à propos des engagements des communautés locales et des populations indigènes à la gestion participative du site.
19. Interventions de conservation proposées qui n’ont pas encore été mises en oeuvre: Donner les détails des mesures de conservation pour le site qui ont été proposées ou sont en cours de préparation, y compris toutes les propositions de lois, de protection et de gestion. Donner un résumé de l’historique de toutes les propositions faites depuis le temps qui n’ont pas encore été officiellement mises en oeuvre  et différencier les propositions qui ont déjà officiellement été soumises aux autorités gouvernementales concernées de celles qui n’ont pas encore reçu d’accord formel, i.e. des recommandations figurant dans des rapports publiés et résolutions des réunions des experts. Il convient de mentionner aussi tous les plans de gestion qui sont en cours de préparation mais ne sont pas encore terminés, approuvés ou mis en oeuvre.
20. Recherches scientifiques actuelles/proposées et measures de contrôle: Description de toutes les recherché scientifiques actuelles et/ou proposées ainsi que toutes les informations portant sur des facilités speciales de recherche. Descrption aussi des activités de contrôle des tortues marines au site à l’heure actuelle et dans le passé (i.e. marquage électronique, suivi par satellite, échantillonage génétique, enquête, contrôle régulier des plages, etc.). Là où cela est approprié, identifier le nombre des années où le contrôle a été exercé. 
21. Activités actuelles/proposées de communication, de l’éducation et de la prise de conscience du public: Description des détails de tous les programmes, activités et facilités de communication, de l’éducation et de prise de conscience ainsi que de la formation du public existants et/ou planifiés ainsi que des commentaires sur les possibilities potentielles en vue des activités éducatives et des activités de proximité futures au site.
22. Ressources financières disponibles pour la gestion du site et d’autres activités: Identificqtion des ressources financières disponibles pour recouvrir les dépenses immédiates et à court terme ainsi que les ressources financières disponibles pour assurer le financement à plus long terme.  
23. Besoins de ressources supplémentaires au site: 
Là où les besoins spécifiques ont été identifiés (i.e. du personnel qualifié, de la formation spécialisée, des facilités, des équipements pour l’usage dans le terrain, etc.), il convient d’indiquer comment les activités de conservation des tortues marines ont été affectées à l’heure actuelle par le manque de ces ressources (i.e. l’impossibilité d’entreprendre des enquêtes régulières, d’effectuer certaines recherches, d’exercer du contrôle de certaines parties recouvertes, etc.). Ces informations peuvent être utiles pour l’établissement de l’image général des manquements et des besoins de ressources qui pourra être présentée aux sponsors éventuels des programmes.
24. Références: Présentation d’une liste des références clés relatives aux données sur les tortues marines et sur le site, y compris les plans de gestion, les rapports scientifiques importants ainsi que les bibliographies. Au cas où il y a beaucoup de publications substantielles sur le site qui sont disponibles, il convient de citer les références les plus importantes et de mettre l’accent sur de la littérature récente contenant des bibliographies extensives. Des reproductions ou des copies des littératures les plus importantes devront être annexées si possible. Fournir aussi les addresses du site Internet des références disponibles.
25. Carte du site: La carte la plus détaillée et récente du site qui soit disponible devra être annexée à la fiche d’informations du site sous forme digitale et/ou sur papier. La carte idéale du site devra indiquer clairement les bords de la région du site, l’échelle, la lalitude, la longitude et les indications du compass ainsi que les frontières administratives (i.e. provinces, districts, etc.) et donner des informations topographiques de base, la distribution des types d’habitats majeurs ainsi que les caractéristiques hydrologiques notables. Il convient aussi d’indiquer les points de repère (villes, districts; etc.) importants. Les indications de l’usage des terres seront spécialement utiles.. 

L’échelle optimum de la carte dépendra de la région du site que l’on décrit. En général, la carte devra être d’une échelle de 1 :25,000 ou 1 :50,000 pour les régions dépassant 10,000 ha., 1 :100,000 pour les régions allant jusqu’à 100,000 ha. et 1 :250,000 pour les régions dépassant 100,000 ha. Pour le mettre simplement, le site devra être dépeint avec quelques détails. Pour des sites petits ou de taille moyenne, il est souvent difficile de presenter tous les détails sur un papier A4 à l’échelle désirée. Généralement donc, un papier plus grand serait plus approprié. Alors qu’une carte originale n’est pas absoluement nécessaire, une image qui soit très claire est hautement désirable. La carte qui témoigne de telles qualités conviendrait mieux au balayage électronique.
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